
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

  

 

7.12   Politique de télétravail 
 

     (Résolution CA. 2025-007) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
Note : L’usage du générique masculin n’a aucune connotation discriminatoire et n’est fait que 

dans le but d’alléger la lecture du texte. 
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1. FONDEMENT ET OBJECTIFS 

 

Le Centre de services scolaire des Îles (CSSÎ) offre la possibilité aux employés, dont les fonctions le 

permettent, d’assurer une prestation de travail dans un contexte de télétravail. Cette modalité de travail 

vise à permettre aux employés de mieux gérer leur temps et de donner la possibilité de répondre aux 

besoins de conciliation entre le travail et la vie personnelle. Pour le CSSÎ, cette modalité s’avère une 

mesure de recrutement et de rétention du personnel, un moyen d’augmenter la productivité des employés 

et de réduire le taux d’absentéisme. 

 

Cette politique a pour but de :  

 

- présenter les critères pris en compte par le CSSÎ pour autoriser le télétravail; 

 

- préciser les rôles et les responsabilités, de même que les droits et les obligations de l’employé dans un 

contexte de télétravail.  

 

 

2. APPLICATION       

 

Cette politique s’applique à tous les employés dont la nature de leurs tâches est telle qu’il est possible de 

les accomplir, en tout ou en partie, à distance. Un employé en télétravail doit obtenir l’autorisation préalable 

de son supérieur immédiat d’effectuer du travail à distance de façon occasionnelle ou régulière et convenir 

avec le supérieur immédiat et le service des ressources humaines des modalités applicables. 

 

Les ententes patronales-syndicales (ou associations) et les conventions collectives ont préséance sur cette 

politique.  

 

 

3. DÉFINITIONS 

 

Télétravail 

Organisation du travail qui permet à un employé de travailler généralement de son domicile pour effectuer 

des tâches normalement exécutées à son lieu de travail, et ce, par l’utilisation de divers moyens 

technologiques de l’information et de la communication.  

 

Entente individuelle de télétravail 

Modalités de télétravail convenues entre un employé et son supérieur immédiat et le service des 

ressources humaines.  

 

Lieu de travail 

Lieu où sont habituellement exercées les fonctions d’un employé. 

 

Lieu de télétravail  

Lieu où l’employé convient d’exercer ses fonctions, lequel ne peut être un lieu public. À moins d’autorisation 

exceptionnelle du supérieur immédiat et du service des ressources humaines, le télétravail ne peut être 

effectué à l’extérieur du pays. Le cas échéant, les règles relatives à la sécurité de l’information 

s’appliqueront, celles-ci peuvent éventuellement empêcher en tout ou en partie l’accès aux documents, 

informations et autres applications gérées par ou pour le CSSÎ.  
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4. PRINCIPES DIRECTEURS 

 

L’acceptation des demandes de télétravail et ses modalités sont à la discrétion du supérieur immédiat et 

du service des ressources humaines et l’entente individuelle de télétravail peut être annulée en tout temps, 

sous réserve des dispositions 8-1.09 de l’Entente nationale E1 intervenue avec la Fédération des syndicats 

de l'enseignement (FSE-CSQ) et 8-8.01 de l’Entente nationale P1 intervenue avec la Fédération des 

professionnelles et professionnels de l'éducation (FPPE-CSQ). Différents critères peuvent servir à 

l’évaluation des demandes de télétravail, comme la nature des tâches, l’autonomie et les responsabilités 

professionnelles, la possibilité d’évaluer les tâches réalisées, la disponibilité des équipements et systèmes, 

la facilité de communication et de transport de documents, la sécurité et l’intégrité des données.  

 

L’employé en télétravail doit conserver le même niveau de productivité et de qualité des services dans 

l’accomplissement de ses tâches que lorsqu’il exerce ses fonctions à son le lieu de travail. L’employé doit 

être apte à faire du télétravail.  

 

Le supérieur immédiat et le service des ressources humaines doivent être en mesure d’évaluer le travail 

de l’employé en télétravail en fonction du poste occupé, notamment par le respect des échéances, la 

productivité de l’employé, la progression des tâches à réaliser, la disponibilité pour recevoir et retourner 

des appels et des courriels, les conséquences pour les autres employés présents au lieu de travail et le 

service à la clientèle du CSSÎ.  

 

L’employé en télétravail conserve le même statut et a les mêmes devoirs, obligations et responsabilités 

que les employés qui travaillent au lieu de travail ou dans un autre endroit à la demande du CSSÎ. 

 

 

5. MODALITÉS 

 

5.1 Horaire de travail  

 

L’employé conserve le même horaire de travail que lorsqu’il exerce ses fonctions sur le lieu de travail du 

CSSÎ, à moins de convenir avec son supérieur immédiat et le service des ressources humaines d’un horaire 

de travail différent.  

 

Les règles relatives aux autorisations d’absence ainsi qu’aux heures supplémentaires en vigueur 

s’appliquent à l’employé en télétravail.  

 

5.2 Moyens de communication 

 

Durant les heures normales de travail, l’employé en télétravail doit pouvoir être joint par son supérieur 

immédiat ou par ses collègues de travail par les moyens de communication mis à sa disposition et que le 

CSSÎ privilégie, c’est-à-dire par courriel, Teams ou autres moyens établis. 

 

L’employé doit communiquer avec son supérieur immédiat et ses collègues de travail régulièrement et 

aussi fréquemment que nécessaire, comme s’il travaillait à partir de son lieu de travail. 

  

5.3 Lieu de télétravail 

 

L’employé doit convenir avec son supérieur immédiat et le service des ressources humaines de l’endroit à 

partir duquel il exercera ses fonctions, lequel ne peut être un lieu public.  
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Le supérieur immédiat et le service des ressources humaines peuvent exiger la présence de l’employé en 

télétravail à son lieu de travail ou le retour à temps complet au lieu de travail dans un délai raisonnable.  

 

L’endroit retenu doit être un environnement de travail sécuritaire qui permet une prestation de travail 

adéquate, tout en assurant la confidentialité et la sécurité de l’information et qui est exempt de 

risque de blessure. 

 

5.4 Équipements 

 

Le CSSÎ fournit le matériel informatique et les accès aux infrastructures technologiques qu’il juge 

nécessaires et essentiels à l’exécution des tâches: 

 

- portable;  

- souris; 

- clavier. 

 

Il en assure l’entretien et la réparation afin que l’employé puisse s’acquitter de ses tâches. Le transport 

des équipements entre le lieu de travail et le lieu de télétravail est fait sans compensation financière sauf 

si nécessaire et préalablement autorisé.  

 

Si un salarié a besoin d’un équipement additionnel, il doit en aviser son supérieur immédiat et le service 

des ressources humaines qui évalueront si cet équipement est nécessaire et s’il fournit cet équipement. 

Le CSSÎ n’est pas dans l’obligation de fournir l’ensemble de l’équipement que l’employé aurait 

normalement sur son lieu de travail.  

 

Le CSSÎ rappelle que le matériel mis à la disposition de ses employés en télétravail pour l’exercice de leurs 

fonctions demeure sa propriété. En cas de vol ou perte d’un équipement appartenant au CSSÎ, l’employé 

doit en aviser sans délai son supérieur immédiat. En cas de négligence grave, le CSSÎ peut réclamer le 

montant des dommages subis.  

 

La Politique d’utilisation des ressources informatiques et accès au réseau Internet demeure applicable 

pour les employés en télétravail.  

 

5.5 Divers frais liés au télétravail 

 

Le CSSÎ ne remboursera aucuns frais liés à l’installation d’un poste de travail à domicile ou même des frais 

mensuels pour les communications tels que des accès Internet ou des frais pour une ligne téléphonique 

sauf si nécessaire et préalablement autorisé. Le CSSÎ n’assumera aucuns frais reliés au domicile de ses 

employés en télétravail tels que le chauffage ou l’électricité.  

 

5.6 Éthique, conduite et confidentialité 

 

L’employé en télétravail est assujetti aux règles d’éthique, de conduite et de confidentialité en vigueur au 

CSSÎ (voir annexe 1 de la présente politique).  

 

5.7 Sécurité de l’information 

 

La Politique de sécurité de l’information et toute directive qui en découle demeure applicable pour les 

employés en télétravail. Ceux-ci doivent protéger les données confidentielles informatiques et physiques 

du CSSÎ et prendre les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité et la sécurité de l’information, 

notamment lors des discussions à partir du lieu de télétravail (voir annexe 1 de la présente politique).  



 
 

 
Page 5 sur 8 

 

5.8 Santé et sécurité au travail 

 

La Loi sur la santé et la sécurité du travail s’applique aux employés en télétravail. Ces derniers doivent 

participer avec le CSSÎ à l’identification et à l’élimination des risques d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles sur leur lieu de télétravail et prendre les mesures nécessaires pour protéger leur santé, 

leur sécurité psychologique et leur intégrité physique (voir annexe 2 de la présente politique).  

 

Le CSSÎ s’engage à obtenir le consentement de l’employé en télétravail avant d’accéder à son domicile, 

et ce, à des fins légitimes liées à l’emploi et au respect des consignes mises en place, notamment lors d’un 

évènement qui occasionne ou qui aurait pu occasionner un accident de travail, pour évaluer la mise en 

place d’accommodements raisonnables ou encore pour assurer la sécurité des lieux et du matériel utilisé.  

 

Le CSSÎ s’engage à fournir aux membres du personnel toute l’information pertinente afin que 

l’aménagement de l’environnement de travail à domicile soit ergonomique.  

 

5.9 Déplacement 

 

L’employé en télétravail peut être appelé à se déplacer à son lieu de travail dans un délai raisonnable. 

 

Dans l’éventualité où l’employé doit se déplacer à son lieu de travail pendant une journée de télétravail, le 

temps de déplacement ne peut être considéré comme du temps de télétravail et aucuns frais ne seront 

remboursés par le CSSÎ, à cet égard, à moins d’une autorisation préalable du supérieur immédiat.  

 

5.10 Assurance civile 

 

L’assurance civile du CSSÎ ne s’applique pas au domicile de l’employé. Celui-ci doit déclarer à son 

assurance habitation qu’il travaille à partir de son domicile si le télétravail a été autorisé par le supérieur 

immédiat de façon plus régulière.  

 

 

6. AUTRES 

 

Le CSSÎ se réserve le droit de modifier ou de mettre fin à toute entente individuelle de télétravail pour des 

motifs raisonnables, sous réserve des dispositions 8-1.09 de l’Entente nationale E1 intervenue avec la 

Fédération des syndicats de l'enseignement (FSE-CSQ) et 8-8.01 de l’Entente nationale P1 intervenue 

avec la Fédération des professionnelles et professionnels de l'éducation (FPPE-CSQ). Le télétravail ne 

peut être considéré comme un droit conféré à l’employé et il constitue un privilège révocable, sous réserve 

des dispositions 8-1.09 de l’Entente nationale E1 intervenue avec la Fédération des syndicats de 

l'enseignement (FSE-CSQ) et 8-8.01 de l’Entente nationale P1 intervenue avec la Fédération des 

professionnelles et professionnels de l'éducation (FPPE-CSQ).  

 

 

7. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Cette politique entre en vigueur le 5 février 2025. 
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ANNEXE 1 

 

 

SÉCURITÉ DE L’INFORMATION  

 

 

L’employé s’engage à préserver la confidentialité des documents et des données qu’il a à utiliser. Les 

engagements de confidentialité déjà signés, le cas échéant, s’appliquent quel que soit le lieu de travail. 

 

L’employé s’engage notamment à ne pas laisser de documents de travail à la vue de quiconque, à ne pas 

laisser son ordinateur ouvert sans surveillance ni partager ses mots de passe. S’il doit utiliser des documents 

comportant des données confidentielles, il doit s’assurer de les conserver de façon sécuritaire et à l’abri des 

regards. 

 

Si l’employé doit discuter d’informations confidentielles, il doit le faire dans un endroit et d’une façon qui 

assurent cette confidentialité.  
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ANNEXE 2 

 

 

AIDE-MÉMOIRE POUR BIEN RÉGLER ET BIEN AMÉNAGER UN POSTE DE TRAVAIL INFORMATISÉ 

DOCUMENT DE LA CNESST 
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